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LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE, ALPES, CÔTE D'AZUR, 
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE, 

OFFICIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

VU le Code de l'Environnement et notamment le Titre 1° - Chapitre II - Livre V, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié, 

VU l'arrêté préfectoral d'autorisation n° 70-1973 A du 5 Août 1974 modifié par l'arrêté 
n° 24-1998 A du 17 Avril 1998 concernant l'Installation Classée pour la Protection de 
l'Environnement susmentionnée, 

VU la visite des installations effectuée par l'inspecteur des Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement le 26 Juin 2002, 

VU le rapport du Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l'Environnement 
du 6 Novembre 2002, 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène du 28 Novembre 2002, 

CONSIDÉRANT que la COMPAGNIE INDUSTRIELLE DE FILLERS ET CHAUX ne 

respecte pas certaines dispositions de l'arrêté préfectoral du 5 Août 1974 modifié par l'arrêté préfectoral 
du 17 Avril 1998, 
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CONSIDÉRANT que la Compagnie Industrielle de Fillers et Chaux (C.IF.C.) justifie ce 

non-respect par une impossibilité technique et propose des modifications de fond quant à 
l'application de l'article IT 4 de l'arrêté du S Août 1974, relatif aux poussières émises par les 
cheminées destinées à évacuer les gaz issus des fours, accompagnées d'un argumentaire démontrant 
que les solutions alternatives envisagées permettaient de garantir un niveau de protection de 
l'environnement équivalent, 

CONSIDÉRANT enfin, qu'il y a lieu de reprendre dans un acte unique devant permettre un 
meilleur contrôle, mais aussi une meilleure gestion de l'installation, les dispositions qui lui sont 
applicables, 

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, 

ARRÊTE 

ARTICLE 1° : Dispositions administratives 

1.1 : Autorisation 

La Société COMPAGNIE INDUSTRIELLE DE FILLERS ET CHAUX (C.LF.C.), dont le 
siége social est situé 140, Rue Georges Claude - Zone Industrielle - Boîte Postale n° 57000 - 13792 
AEX-EN-PROVENCE CEDEX 3, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions ci-après, à 
poursuivre l'exploitation des activités visées ci-dessous dans son établissement situé au sein du site 
sidérurgique SOLLAC MÉDITERRANÉE à FOS-SUR-MER. 

  

  

  

Broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, 
tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais et autres produits 

2515.1 minéraux naturels ou artificiels, la puissance installée de l’ensemble 330 kW A 
des machines fixes concourant au fonctionnement de l'installation 
étant supérieure à 200 kW 
  

Fabrication de chaux, la capacité de production étant supérieure à 2520 St/our 600 t/jour A 
  

Utilisation de composants, appareils et matériels imprégnés de 
1180.1 polychlorobiphényles ou polychloroterphényles, contenant plus de 3650 kg D 

30 1 de produits 
  

Station de transit de produits minéraux pulvérulents non ensachés tels 
25172 que ciments, plâtres, chaux, sables fillérisés, la capacité de stockage 30000 m3 D 

étant supérieure à 15000 m3 mais inférieure ou égale à 75000 m3 
    Installation de compression fonctionnent à des pressions effectives 

2920.2.b supérieure à 10° Pa, comprimant des fluides non inflammables et non 75 kW D 
toxiques         
  

1.2 : Dispositions abrogées 

Les dispositions des arrêtés préfectoraux n° 70-1973 du 5 Août 1974 et n° 98-68/24-98 A 
du 17 Avril 1998 sont abrogées.



1.3 : Conformité aux plans et données techniques 

Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier 
de demande, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. ° 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou 
à leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande 
d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet des Bouches-du-Rhône 

avec tous les éléments d'appréciation. 

1.4 : Accidents incidents 

L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l’inspection des installations 

classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ces installations, qui sont 

de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du Code de l’Environnement. 

1.5 : Cessation d’activité 

L’arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l’objet d’une notification 
au Préfet des Bouches-du-Rhône, dans les délais et les modalités fixées par l’article 34.1 du décret 
n° 77-1133 du 21 Septembre 1977. 

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques applicables à l’ensemble de l'établissement 

2.1 : Généralités 

2.1.1 : Contrôles et analyses 

Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement 
normal des installations et dans des conditions représentatives. L’ensemble des appareils et 
dispositifs de mesure concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon fonctionnement. Les 
résultats de ces contrôles et analyses sont tenus à la disposition de l’Inspecteur des Installations 
Classées, sauf dispositions contraires explicitées dans le présent arrêté et ses annexes. 

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par 

les textes d’application pris au titre de la loi sur les Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement. En l’absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une 
représentation statistique de l’évolution du paramètre. 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de 

besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par un 

organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de 
vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les 

Installations Classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge 
de l’exploitant.



2.1.2 : Documents 

Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, sont 
tenus à la disposition de l’Inspecteur des Installations Classées. 

2.1.3 : Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’établissement 
dans le paysage. L'ensemble des installations, y compris les abords placés sous son contrôle et les 
émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanence. 

2.1.4 : Utilités 

L’établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 
utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement, tels 

que manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

Il s’assure également de la disponibilité des utilités (énergie, fluides ) qui concourent au 

fonctionnement et à la mise en sécurité des installations, et au traitement des pollutions 
accidentelles. 

2.2 : Bruit 

Toutes dispositions devront être prises pour que le fonctionnement des appareils, machines, 
moteurs, etc. ne puisse compromettre la tranquillité du voisinage et ne puisse nuire à la santé et à 
la sécurité des travailleurs par les bruits et trépidations (capotage, silencieux, écrans, isolation, blocs 

élastiques, etc..). 

2.3 : Air 

2.3.1 : Captage et épuration des rejets 

Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de manière à 
limiter les émissions (fumées, gaz, poussières ou odeurs) à l'atmosphère. Ces installations doivent, 
dans toute la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser les 
émissions qui sont traitées en tant que de besoin, notamment pour respecter les valeurs limites 
fixées par le présent arrêté. 

Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 

entretenues de manière : 

“ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; 

“ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Les dispositifs d'évacuation sont munis d’orifices obturables et accessibles, placés de 

manière à réaliser des mesures représentatives.



La forme des cheminées ou conduits d’évacuation, notamment dans la partie la plus 
proche du débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l’ascension et la diffusion 
des effluents rejetés. 

Les débouchés à l’atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés ai au maximum des 
habitations. 

La hauteur minimale des cheminées est de 51,5 mètres. 
La cheminée de dépoussiérage secondaire devra dépasser le faîte du bâtiment de 

criblage de la chaux. 

2.3.2 : Qualité des rejets 

Les gaz issus des fours ne devront pas contenir en marche normale plus de 50 mg/Nm3 
de poussières. 

Par ailleurs cette teneur en poussières sur un prélèvement moyen "2 heures" ne doit en 
aucun cas excéder 1 g/Nm3, à défaut le four concerné doit être arrêté sans délai. 

Les périodes de pannes ou d'arrêts des dispositifs d'é épuration pendant lesquelles les 
teneurs en poussières des gaz rejetés peuvent atteindre 1 g/Nm3 doivent être : 

“ d'une durée cumulée sur une année inférieure à 200 heures par filtre ; 

“_ d'une durée cumulée sur 3 années inférieure à 400 heures par filtre. 

Un registre tenu à la disposition de l’inspection des installations classées retrace toutes 
les périodes d’arrêt des dispositifs d'épuration des gaz. 

Des contrôles de la teneur en poussière des gaz doivent être effectués par un organisme 

agréé : | 

“ au moins deux fois par an sur chacune des cheminées de l'usine à chaux en marche 
normale des dispositifs d’épuration ; 

“ sur la cheminée de l’usine à chaux lors d’un arrêt des dispositifs d’épuration de 
celle-ci pour changement des filtres. Ce contrôle pourra n’être réalisé qu’une fois 
tous les 2 arrêts et cela pour chacune des cheminées. 

Les mesures et prélèvements sont effectués conformément à l’article 18 de l’arrêté du 
4 Septembre 2000 portant modalités d’agrément des laboratoires ou des organismes et de l’annexe à 
la circulaire du 3 Mai 2002 s’y rapportant. 

Les résultats des contrôles susvisés doivent être transmis à l’Înspection des Installations 
Classées dès réception. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne doit dépasser le 

double des valeurs limites définies ci-dessus. 

Le circuit de la chaux depuis les trémies sous les fours jusqu'aux goulottes de 
chargement des camions sera dépoussiéré et la teneur en poussières des gaz rejetés à l’atmosphère 

devra être inférieure à 30 mg/Nm3.



2.3.3 : Envols 

La manutention de la pierre depuis les stockages jusqu'à l'enfournement devra être faite 

de façon à éviter les envols de poussières fines (bardage des convoyeurs à bande, capotage des 
trémies et des tours d'angle si nécessaire, réduction de la hauteur de chute des produits, etc). 

Pour ce qui est des envols de poussières provenant du site le pétitionnaire devra prendre 

également toutes dispositions utiles pour les atténuer En particulier et sans préjudice des règlements 
d’urbanisme, les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières et 
matières diverses doivent être adoptées : 

“ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 
(formes de pente, revêtement, etc...) et convenablement nettoyées ; 

“ les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de 
boue sur les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage 
des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin. 

La chaux en vrac ne pourra être chargée que sur des véhicules pourvus d'un équipement 
approprié empêchant les envols en cours de route. 

2.3.4 : Stockage 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) 

et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont munies 
de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si 
nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants 
satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de 
séchage, les dépoussiéreurs...). 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des 
espaces fermés. A défaut, des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la 
construction (implantation en fonction du vent...) que de l’exploitation, sont mises en œuvre. 

2.3.5 : Installation de combustion 

Les combustibles normalement brûlés dans les fours sont le gaz de cokerie produit par 
SOLLAC MEDITERRANEÉE ou le gaz naturel, toutefois l’utilisation du fioul est admise dans les 

conditions définies par le présent arrêté. 

Les divers contrôles nécessaires à la détermination des caractéristiques des combustibles 
utilisés et des émissions de polluants seront effectués aux frais de l'industriel. 

Dans le cas où le combustible utilisé sera le fioul, le procédé de chauffage par fluide 

thermique utilisé à l'usine à chaux sera conforme aux prescriptions de l'arrêté type n° 120 (puis à 

celles de l’arrêté type n° 2915 dès sa parution).



2.4 : Eau 

2.4.1 : Consommation en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation 
des installations pour limiter les flux d’eau. 

2.4.2 : Alimentation en eau 

En cas de raccordement sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l’ouvrage est 

équipé d’un dispositif de disconnexion. 

Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure 
totalisateur. 

2.4.3 : Collecte des effluents liquides 

| Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non polluées 
des diverses catégories d’eaux polluées. 

Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à jour. 

2.4.4 : Traitement des effluents liquides 

2.4.4.1 - Eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les 

règles sanitaires en vigueur. 

2.4,4.2 : Eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir 
accidentellement des hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées 
avant rejet par des dispositifs capables de retenir ces produits. 

2.4.4.3 : Eaux industrielles résiduaires 

Les installations de traitement sont correctement conçues, exploitées, surveillées et 
entretenues. 

2.4.5 : Qualité des effluents 

Les effluents devront être exempts : 

“ de matières flottantes ; 
# de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement 

ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs 
toxiques ou inflammables ;



“ de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après 
mélange avec d'autres effluents seraient susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

De plus, ils ne devront pas comporter des substances nocives dans des proportions 
capables d'entraîner la destruction du poisson en aval du point de rejet. 

2.4.6 : Conditions de rejet 

A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les rejets directs ou indirects dans les eaux souterraines sont interdits selon les 
dispositions de l’arrêté ministériel du 2 Février 1998. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu 
récepteur. 

Le raccordement à un réseau d’assainissement collectif est fait en accord avec le 

gestionnaire du réseau. 

2.4.7 : Surveillance et contrôles des rejets 

Les canalisations de rejets sont équipées de dispositifs permettant de réaliser, de façon 
sûre, accessible et représentative : 

* des prélèvements d’échantillons ; 
=“ des mesures directes. 

2.4.8 : Prévention des pollutions accidentelles 

2.4.8.1 : Généralités 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 
construction et l’exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des 
eaux ou des sols. 

2.4.8.2 : Stockages 

Tout stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est 
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

" 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

5“ 50% de la capacité totale des réservoirs associés.



Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, 
la capacité de rétention est au moins égale à : 

“ dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la 
capacité totale des fûts ; U. 

“ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts ; 
" dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle- 

ci est inférieure à 800 litres. 

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu’elles pourraient contenir et 
résistent à l’action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour leur dispositif 
d’obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent étre rejetés 
que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, 
corrosifs ou dangereux pour l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des 
réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés et, pour les liquides inflammables, dans les conditions 
définies dans l’arrêté ministériel du 22 Juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides 
inflammables. 

2.4.8.3 : Manipulation et transfert 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et 
reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 
liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 
éventuelles. 

Les canalisations de fluides dangereux ou insalubres sont étanches et résistent à 
l’action physique et chimique des produits qu’elles sont susceptibles de contenir, elles sont repérées 
conformément aux règles en vigueur. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d’hygiène, les canalisations de 
fluides dangereux à l’intérieur de l’établissement sont aériennes. 

2.4.9 : Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle, l’exploitant doit être en mesure de fournir les 
renseignements dont il dispose, permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour 
ce qui concerne les personnes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages exposés à cette pollution. 

Ces renseignements concernent notamment : 

“la toxicité et les effets des produits rejetés ; 
“leur évolution et conditions de dispersion dans le milieu naturel ; 
*_ la définition des zones risquant d’être atteintes par des concentrations en polluants 

susceptibles d’entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses 
utilisations des eaux ;
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les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre ; 
les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune, ou la 
flore exposées à cette pollution ; . 
les méthodes d’analyses ou d’identification et organismes compétents pour réaliser 
ces analyses. 

2.5 : Déchets 

2.5.1 : Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 
de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

A cette fin, il se doit successivement de : 

limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des 
technologies propres ; 
trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 
s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie 
physico-chimique, détoxication ou voie thermique ; 
s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un 
stockage dans des installations techniquement adaptées et réglementairement 
autorisées. 

Tous les déchets industriels spéciaux, générés par l’activité de l’entreprise, sont 
caractérisés et quantifiés par l’exploitant. 

Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établit une fiche d'identification du 
déchet qui est régulièrement tenue à jour et qui comporte les éléments suivants : 

le code du déchet selon la nomenclature ; 

la dénomination du déchet ; 

le procédé de fabrication dont provient le déchet ; 
son mode de conditionnement ; 

le traitement d'élimination prévu ; 
les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques 
du déchet) ; 

la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale) ; 
les risques présentés par le déchet ; 
les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières ; 
les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction 
indésirable. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés : 

la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour ; 
les résultats des contrôles effectués sur les déchets ; 

les observations faites sur le déchet ; 

les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres 
éliminateurs.
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Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un 

document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement...) et conservé par l'exploitant : 

“ code du déchet selon la nomenclature ; 

“ dénomination du déchet ; . 

" quantité enlevée ; 
=" date d'enlèvement ; 

“ nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé ; 
* destination du déchet (éliminateur) ; 

“ nature de l'élimination effectuée. 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'Inspecteur des 
Installations Classées. 

La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y 
compris interne à l'établissement), font l'objet d'une déclaration trimestrielle, dans les formes 
définies en accord avec l'inspecteur des installations classées, afin d'assurer le contrôle des circuits 
d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents 
déchets générés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la 
disposition dé l'Iñspéctéur dés Installations Classées. 

2.5.2 : Récupération - Recyclage - Valorisation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, 
notamment en effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation. 

Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre... doit être effectué, en 
interne ou en externe, en vue de leur valorisation. 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des 
pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas 
contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être éliminés comme des déchets 
dangereux. 

2.5.3 : Stockages 

Toutes précautions sont prises pour que : 

* les dépôts soient tenus en état constant de propreté ; 
“ les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, envols) ; 
" les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur valorisation ou leur 

élimination, dans des conditions ne présentant pas de risque de pollution 

(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines). A cette fin, les stockages de déchets dangereux sont 

réalisés sur des aires dont le sol est imperméable et résistant aux produits qui y 

sont déposés. Ces aires, nettement délimitées, sont conçues de manière à contenir 

les éventuels déversements accidentels et si possible normalement couvertes, 
sinon les eaux pluviales sont récupérées et traitées ;
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" les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées 
conduisant en particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la 
formation de produits explosibles. 

Pour les déchets dangereux, l'emballage portera systématiquement des indications 
permettant de reconnaître les dits déchets. 

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à 
contenir d'autres produits (matières premières notamment), sous réserve que : 

“ ilne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant 
été contenus dans l'emballage ; 

“ les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets 
contenus. 

La durée maximale de stockage des déchets ne doit pas excéder 3 mois hormis pour les 
déchets générés en faible quantité (< 5 t/an) ou pour des déchets faisant l'objet de campagnes 
d'élimination spécifiques. 

2.5.4 : Elimination des déchets 

2.5.4.1 : Principes généraux 

L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit être assurée dans des 
installations dûment autorisées à cet effet. L'exploitant établit un bilan annuel récapitulant les 
quantités éliminées et les filières retenues. 

Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit, 
cependant, il peut être dérogé à cette prescription en ce qui concerne les déchets non souillés par des 
substances nocives ou toxiques (papier, palette, etc.) lorsque ces derniers sont utilisés comme 
combustibles lors des "exercices incendie". 

Les emballages industriels sont éliminés conformément au décret n° 94-409 du 
13 Juillet 1994 relatif à l’élimination des déchets d’emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas 
les ménages. 

2.5.4.2 - Filières d'élimination 

L’exploitant justifiera à compter du 1° Juillet 2002, du caractère ultime au sens de 
l’article L.541-1 du code de l’environnement, des déchets mis en décharge. 

2.6 : Sécurité 

2.6.1 : Dispositions générales 

2.6.1.1 : Localisation des risques et zones de sécurité



-13- 

2.6.1.1.1 : Généralités 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, ainsi que des procédés utilisés, sont susceptibles d’être à l’origine de sinistres 
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou 
le maintien en sécurité de l’environnement. 

L’exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurité, la 
nature du risque (incendie, atmosphères explosibles ou émanations toxiques). Il tient à jour un plan 
de ces zones. 

Les zones de sécurité sont signalées et la nature du risque et les consignes à 
observer sont indiquées à l’entrée des zones et si nécessaire rappelées à l’intérieur. 

En particulier dans les zones de risques incendie et atmosphère explosible, 
l'interdiction permanente de fumer où d'approcher avec une flamme doit être affichée. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est 
considéré dans son ensemble comme zone de sécurité. 

2.6.1.1.2 : Zone de risque d'atmosphère explosive: 

Les zones de risque explosion comprennent les zones où un risque d'atmosphère 
explosive peut apparaître, soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du 
fonctionnement normal de l'établissement, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et 
de courte durée. 

Les installations comprises dans les zones de risque d’atmosphère explosible sont 
conçues ou situées de façon à limiter les risques d'explosion et à en limiter les effets, en particulier 
de façon à éviter les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'établissement. 

2.6.1.1.3 : surveillance et détection dans les zones de sécurité 

Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dont les niveaux de 
sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

La surveillance d'une zone de sécurité ne doit pas reposer que sur un seul point de 
détection. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable prenant en compte 
notamment la nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, les points 
sensibles de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité, et déterminera 
les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité. 

Les détecteurs et leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information 
sont alarmés en cas de défaillance. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 

En plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus 
en parfait état de fonctionnement et accessibles en toute circonstance.
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Détection incendie : 

Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau de 

détection incendie ou de tout autre système de surveillance approprié. 
Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et 

lumineuse. 

Détection gaz : 

En complément des prescriptions générales sur la détection, les détecteurs gaz sont 
du type à deux seuils d'alarme fonction d'un pourcentage de la limite inférieure d'explosivité des 
atmosphères explosives qui risquent de se former. Lorsque celles-ci comportent des produits 

différents, l'étalonnage est effectué à partir de la limite inférieure d'explosivité du produit le plus 
sensible présent. 

Détection fuite toxique : 

L'ensemble fixe de détection est disposé de façon à assurer à la fois : 

= une détection au plus près des sources potentielles de fuites, de façon à repérer 
les anomalies sans conséquence notable sur le voisinage de l'unité (détecteurs 
de proximité) ; 

#“ une détection en périphérie de la zone à surveiller, caractérisant une forte fuite 
(détecteurs d'ambiance). 

2.6.1.2 : Règles de circulation 

Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont 
dimensionnés, réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès et 
l'intervention des services de secours. 

2.6.1.3 : Matériel électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques 
inhérents aux activités exercées. 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux 
textes et normes en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 Novembre 1988. 

En outre dans les zones de risque d’apparition d’atmosphère explosible, 
préalablement définies par l’exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions de 
l’arrêté ministériel du 31 Mars 1980. 

2.6.2 : Exploitation des installations 

2.6.2.1 : Produits dangereux : connaissance et étiquetage 

La nature et les risques présentés par les produits dangereux présents dans 
l'établissement sont connus de l’exploitant et des personnes les manipulant, en particulier les fiches 
de sécurité sont à leur disposition.
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Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une 
exploitation normale. 

Dans chaque installation ou stockage (réacteurs, réservoirs, fûts, entrepôts. )leur 
nature et leur quantité présentes sont connues et accessibles à tout moment, ‘en particulier 
l’étiquetage réglementaire est assuré. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux, ne sont 
pas associés à une même rétention. 

2.6.2.2 : Surveillance et conduite des installations 

L’exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou 
indirecte, d’une ou plusieurs personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 
connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou 
stockés ainsi que des procédés mis en œuvre. 

2.6.2.3 : Consignes d’exploitation 

Les opérations dangereuses, font l’objet de consignes écrites, mises à disposition 
des opérateurs. | 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche 
normale, arrêt de courte durée ou prolongée, opérations d’entretien). 

Elles précisent : 
* les modes opératoires ; 
“ la nature et la fréquence des contrôles permettant aux opérations de s’effectuer 

en sécurité et sans effet sur l’environnement ; 

” les instructions de maintenance et nettoyage ; 
= les mesures à prendre en cas de dérive ; 
“ les procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour 

les opérations se prolongeant sur plusieurs postes de travail. 

2.6.2.4 : Consignes de sécurité 

Des consignes écrites, tenues à jour et affichées dans les installations, indiquent les 
moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d’emploi ) pour : 

“ donner l’alerte en cas d’incident ; 

“ mettre en œuvre les mesures immédiates de lutte contre l’incendie ou de fuite 

de produit dangereux ; 

“ déclencher les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité des 

installations. 

Ces consignes précisent également les contraintes spécifiques à chaque installation 
ou zone concernée définies précédemment.
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2.6.2.5 : Travaux 

Sauf pour les opérations d’entretien prévues par les consignes, tous travaux de 
modification ou de maintenance dans ou à proximité des zones à risque inflammable toxique ou 
explosible, font l’objet d’un permis de travail, et éventuellement d’un permis de feu, délivrée par 
une personne autorisée. 

Ce permis précise : 

= Ja nature des risques, 
« la durée de sa validité, 

les conditions de mise en sécurité de l’installation, 

= les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l’issue des travaux, 

= les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la 
disposition du personnel (appartenant à l’établissement ou à une entreprise 
extérieure) effectuant les travaux. 

2.6.2.6 : Vérifications périodiques 

Les installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits 
dangereux, ainsi que les dispositifs de sécurité et les moyens d’intervention, font l’objet des 
vérifications périodiques réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée. Ces 
vérifications sont effectuées par une personne compétente, nommément désignée par l’exploitant ou 
par un organisme extérieur. 

2.6.3 - Moyens d’intervention 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l’incendie, appropriés aux 
risques et conformes aux normes en vigueur. 

En particulier la lutte contre l'incendie sera assurée par un réseau d'eau desservant des 
bornes d'incendie normalisées et par des moyens mobiles d'intervention comprenant un camion avec 
canon à mousse, réserve d'émulseur et réserve d'eau, un camion de premier secours et des 

extincteurs portatifs placés en accord avec l'Inspection Départementale des Services d'incendie et de 
Secours 9, Boulevard de Strasbourg - MARSEILLE (13003). 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, le plus judicieusement placés 
pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 
accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention. 

2.6.4 : Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection 
individuelle, adaptés aux risques présents dans l’établissement et permettant l’intervention en cas de 
sinistre, doivent être conservés à proximité des lieux d’utilisation. Ces matériels sont entretenus en 
bon état et vérifiés périodiquement.
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2.6.5 : Formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et 
continue de son personnel dans le domaine de la sécurité. - 

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la 

surveillance des unités. 

Cette formation doit notamment comporter : 

“ toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions 
chimiques et opérations de fabrication mises en œuvre ; 

“ les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 
= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité 

prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement 
des moyens d'intervention affectés à leur unité ; 

" un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée 
vis-à-vis de la sécurité, et à l'intervention sur celles-ci ; 

“ une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles 
d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

Pour ces mêmes installations, une formation particulière est dispensée au personnel 
non affecté spécifiquement aux unités, mais amené à intervenir dans celles-ci, que ce personnel soit 
salarié ou non de l'exploitant. 

La formation reçue (cours, stage, exercices) par le personnel de l'entreprise et par 
le personnel intérimaire fait l'objet de documents archivés. 

ARTICLE 4 

L’exploitant devra en outre se conformer aux dispositions : 

a) du livre du Code du Travail sur l’hygiène et la sécurité des travailleurs, 

b) du décret du 10 Juillet 1913 sur les mesures de protection et de salubrité applicables 
dans tous les établissements industriels ou commerciaux, 

c) du décret du 14 Novembre 1988 sur la protection des travailleurs dans les établissements 

qui mettent en oeuvre des courants électriques. 

ARTICLE 5 

L’établissement sera soumis à la surveillance de la Police, de l’Inspection des Services 
d’Incendie et de Secours, de l’Inspection des Installations Classées et de l’Inspection du Travail. 

Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles que la 

protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 - Titre 1® - Chapitre I du Code de l'Environnement 

rend nécessaires ou atténuer celles des prescriptions primitives dont le maintien ne sera plus justifié.
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ARTICLE 6 

En cas de non-respect de l’une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application 
des sanctions prévues par les dispositions de l'article L.514-1 - Livre V - Titre 1* - Chapitre IV du Code 

de l'Environnement, sans préjudice des condamnations qui pourraient être prononcées par les 
tribunaux compétents. - 

ARTICLE 7 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l’exploitation, à la disposition des 
autorités chargées d’en contrôler l’exécution. 

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans 
l’établissement. 

ARTICLE 8 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 9 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône, 

Le Sous-Préfet d'iSTRES, 

Le Maire de FOS-SUR-MER, 
Le Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de 
Défense et de la Protection Civile, 

Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement, 
Le Directeur Régional de l’Environnement, 

Le Directeur Départemental du Travail, de l’Emploi et de la Formation 
Professionnelle, 

Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

Le Directeur Départemental de l’ Agriculture et de la Forêt, 
Le Directeur Départemental de l’Equipement, 
Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, 

et toutes autorités de Police et de Gendarmerie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un 
extrait sera affiché et un avis publié, conformément aux dispositions de l’article 21 du décret 
n° 77-1133 du 21 Septembre 1977 modifié. 
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